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e Comité Technique de Base de Défense (CTBdD) « spécial formation » s’est déroulé 
ce jeudi 3 juin 2021 à la Caserne Nansouty sous la présidence de la Commandant de 
Base Séverine Salas Y Melia, en présentiel à la satisfaction de tous les participants. 

Force Ouvrière  a lu une déclaration liminaire que vous retrouverez jointe en fin de ce 
compte-rendu. 
FO Défense était représentée par Nadine CARRE-TEA, Ignazio FLORE et Mohamed Ali 
ANFIF. 
 

 
 Bilan 2020 
 
Le GSBdD de Bordeaux Mérignac Agen 
(BMA) soutient 31 établissements 
comptant au total 2 592 personnels civils, 
répartis à 50% entre hommes et femmes. 
 
Pour rappel, le plan de formation examiné 
est celui de la formation continue. Par 
conséquent, ce bilan n’est pas 
représentatif de la formation dispensée en 
général aux agents puisque n’apparaissent 
pas les actions de formation « métiers » 
gérés par les chaines d’emploi / grands 
employeurs.  
 
Comme tous les ans, les formations hors 
plan sont majoritaires et s’élèvent à 62%, 
tandis que seules 38% des actions 
planifiées sont réalisées. 
 
Un nombre « d’états néants » est constaté 
(982 pour 2 592 PC). Soit 38% d’agents 
n’ayant aucune formation de demandée, ni 
de formation continue - ni de formation 
métier qui apparaisse dans ALLIANCE. 
Les domaines les plus demandés sont 
largement devant la gestion RH (30%), 
puis la bureautique (13%), la prévention, le 
management, la culture générale (11% 
chacun). 

Une discussion s’est engagée sur la 
légitimité de voir des employeurs 
demander des formations aux premiers 
secours (PSC1) sur le budget de la 
formation continue alors que ces dernières 
devraient relever du plan de formation 
métiers… 
La durée moyenne d’une action de 
formation est de 3 jours, soit un peu plus de 
5 jours de formation par stagiaire (certains 
agents font donc plus d’un stage). 
 
Si les catégories C (notamment 
administratifs) sont sur-représentées parmi 
les personnels soutenus par le GSBdD de 
BMA, ils le sont aussi parmi les 
bénéficiaires des actions de formation 
continue. 
 

% Cat C Cat B Cat A OE 
Taux / 

total des 
agents 

40,2% 27,6% 17,3% 14,9% 

Taux / 
total des 
stagiaires 

44,5% 30,4% 17,4% 7,7% 

 
La question est : a-t-on le même constat 
pour la formation « métier » ? 

L
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La présentation concernant le CPF a 
soulevé pas mal de questionnement. 
Sur 328 demandes effectuées par les 
agents, seules 119 ont été validées et 63 
réalisées (pour un total de 208 journées de 
formation). 
 
Le constat fait par les représentants du 
personnel est sévère… mais en-deçà de 
celui formulé par certains responsables de 
formation. Le CPF comme l’était le DIF, 
n’est pas adapté à des catégories C qui ont 
besoin d’un accompagnement que le 
MINARM n’est pas à même de leur fournir.  
 
Les règles en vigueur sont trop strictes, le 
CMG rejette trop de demandes provoquant 
irritation, démotivation, incompréhension et 
en final beaucoup d’abandons…. Tout ça 
pour ça : 3 jours de formation par agent !!!  
Le dispositif a évolué en 2020, quel sera 
l’impact pour 2021 ?  
 
 
 

 
 

 
 Projet du plan de formation 2022 

 
Les contours sont les mêmes que les 
années précédentes, si ce n’est que le 
nombre d’agents non formés sur 3 ans 
explose : 1 219 en 2021 pour 471 en 
2019… effet COVID ? 

 
Thématiques abordées en marge de la 
présentation du plan de formation : 

 
 Le télétravail, le e-learning, 

l’autoformation 
 

Les conséquences de la crise sanitaire 
sont bien évidentes sur le développement 
du e-learning qui est différencié de 
l’autoformation. Dans le premier cas il y a 
des interactions avec un formateur qui se 
trouve à distance.  
Dans le second, les modules peuvent être 
suivis selon le rythme voulu par l’agent. 
Représentants du personnel et de 
l’administration reconnaissent des 
avantages et des inconvénients au  
e-learning qui ne doit pas se substituer à la 
formation en présentiel. Qui plus est, le  
e-learning n’est pas adapté à tous les 
publics… On ne peut le promouvoir sans 
prendre en compte la fracture numérique 
qui existe dans notre ministère, comme 
ailleurs ! 
La campagne de construction du plan de 
formation démarre en parallèle des 
entretiens d’évaluations. Ce travail est 
relativement dense et complexe, pour les 
agents, leur SHD, les équipes qui 
saisissent les demandes et lancent les 
actions de formation… 
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Mais près de 60% de ce travail n’aboutit 
pas tandis qu’un pourcentage similaire 
d’actions « hors plan » est lancé dans 
l’année en cours pour faire face à des 
besoins à court terme.  
 
La conclusion pour FO est la suivante : 
pourquoi passer autant d’énergie à mettre 
en route un plan qui n’est jamais respecté 
à plus de 50% ?  
 
Autant d’énergie pour quelle efficacité et 
quelle rentabilité ? A plusieurs reprises les 
représentants en CTBbD ont rappelé que 
des employeurs mettaient en œuvre il y a 
quelques années des plans triennaux de 
formation… Ne faudrait-il pas revoir les 
contours de la formation continue ? Ne 
faudrait-il pas revoir les acteurs de la 
formation en dissociant la formation à court 
terme (demandée par les SHD) et la 
formation à moyen terme (demandée par 
des spécialistes de la formation pour faire 
face aux besoins d’évolution du 
MINARM) ?  
 
  Si le projet de Document 

d’Orientation à Moyen Terme de Formation 
(DOMTF) dresse un état des lieux et 
préconise des orientations, il est 
insuffisamment précis sur la mise en 
œuvre de la formation qui doit 
accompagner des évolutions et des 
changements profonds dans les filières 
métiers. Aussi a-t-on suffisamment de 
Conseillers Mobilité Carrière pour recevoir 
les agents, analyser leur situation et leur 
proposer des formations qui permettent de 
satisfaire autant les agents que les besoins 
du ministère ?  

 
 Concernant le CPF, FO réitère sa 

revendication qu’un budget dédié y soit 
consacré. Il devrait en être de même pour 
les formations longues qui permettent à 
des agents de changer de métiers ou de 
faire une remise à niveau importante dans 
des métiers spécifiques qui ont beaucoup 
évolué. 
 

 
 

 Les services RH en charge de la 
formation nous font remonter des 
dysfonctionnements qui peuvent être dus à 
l’imprécision du lieu de formation au 
moment de la demande, à la difficulté de 
prévoir le coût prévisionnel des frais de 
mission… Entre les exigences 
réglementaires (formations obligatoires), 
les exigences de distinction formation 
continue / métiers / restructuration… ces 
responsables sont « baladés » entre le 
CMG, le GSBdD… Avec quelques années 
d’expérience, certains se rendent compte 
que les crédits de formation alloués aux 
restructurations sont sous utilisés.  
 
 Certains employeurs sous-estiment 

leurs besoins en formation, tant et si bien 
qu’une fois les formations réglementaires 
et obligatoires demandées, il ne reste pas 
grand-chose…  
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Le 9 juin 2021 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONCLUSION 
 
Les CT de BdD spécial formation sont toujours l’occasion d’échanges riches… Cela 
fait plusieurs années que les représentants FO se disent pourtant : à quoi servent ces 
CT si les constats que nous faisons (représentants du personnel mais aussi de 
l’administration) montrent que s’il y a de bonnes intentions, la rentabilité du plan de 
formation est trop faible. Sans compter que le temps passé, l’énergie dépensée, les 
tensions nées de l’obligation de monter un plan dans un délai très court, représente un 
coût élevé, un coût humain ET financier. Ne vaudrait-il pas mieux consacrer ces 
moyens à renforcer les équipes qui travaillent sur la Gestion Prévisionnelle des Emplois 
et Compétences ? 

Vos représentants Force Ouvrière resteront cependant vigilants à la mise en 
œuvre de ce plan de formation édition 2022 et sont à votre écoute pour toutes 
demandes d’informations. 
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Madame la présidente, 
Mesdames, messieurs, 
 
Après plusieurs mois de crise sanitaire, cette nouvelle rencontre en présentiel est bien 
agréable. 
Cette crise a eu des répercussions certaines dans nos façons de travailler et bien entendu 
de nous former. 
 
FO salue les efforts consentis dans les unités, par les services RH, pour permettre aux 
agents de pouvoir bénéficier de formation malgré les contraintes. 
La formation à distance a ainsi fait une entrée en fanfare au domicile de beaucoup d’agents 
quand celle-ci ne pouvait être dispensée sur le lieu de travail. 
Si cette formation dispensée au domicile a des avantages, elle a aussi des inconvénients. 
Ceux du télétravail imposé, dès lors où celui-ci est vécu comme une intrusion dans la 
sphère privée… Ceux de l’obligation pour l’agent de disposer personnellement du matériel 
informatique et d’une connexion internet adaptés pour suivre la formation. Or sur ces deux 
derniers points, tout le monde n’est pas à égalité. Aussi il est absolument nécessaire à 
l’avenir que ces « détails » ne soient pas éludés mais bien pris en compte. 
Il est bien évident que la crise passée, nous reviendrons à des formations dispensées en 
présentiel qui permettent de véritables échanges formels et informels. 
 
S’agissant plus précisément du bilan de formation 2020, FO constate que l’on est dans la 
continuité des années précédentes si ce n’est une progression du CPF, autant dans les 
demandes initiales que pour les formations accordées en finale, même si, nous ne pouvons 
que déplorer les très nombreuses demandes abandonnées ou non satisfaites. A propos du 
projet pour 2022, FO souligne l’effort de l’administration pour coordonner les travaux et 
notamment organiser les réunions avec les entités afin de permettre aux représentants du 
personnel d’y assister. 
Comme tous les ans, FO soulève que ce bilan circonscrit à la formation continue biaise 
l’appréciation plus large de la formation dispensée en général aux agents et notamment la 
formation métiers. 
 
Dans les chiffres communiqués, nous sommes interrogés par les 1 219 agents non formés 
depuis plus de 3 ans. Cette donnée représentant près de 40% du personnel occupe notre 
esprit et suggère la question suivante : comment réduire ce chiffre ?  
Cette question est aussi valable pour les formations hors plan qui, comme l’année dernière, 
sont toujours aussi importantes. 
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Nous constatons également, qu’en raison de la crise sanitaire, le bilan de formation de 
2020 fait apparaitre un nombre important d’annulation. Lors des réunions avec les 
établissements nous avons été informés que ces annulations, qui ici représentent près de 
50 % de l’ensemble des formations, ne le sont pas pour la grande majorité du fait de l’agent 
pour mais bien des organismes de formations. Pour FO il n’est pas questions de reporter 
au plan 2022 les formations 2021 qui ont été validés lors du précédent CT de BdD et CT 
de CMG.  
 
Enfin FO s’interroge aussi pour celles et ceux travaillant dans les métiers techniques, qui 
n’ont pas eu suffisamment de formation dans leur domaine pour être toujours à niveau par 
rapport à leur technicité d’origine. 
 
Restructurés, employés dans des domaines transverses, ces agents n’ont plus la technicité 
qu’ils détenaient à l’issue de leur formation initiale. Or le problème de la technicité est 
crucial dans notre ministère. Le dernier rapport d’information de la Commission de la 
Défense Nationale et des Forces Armées sur le personnel civil de la Défense daté du 
12 avril 2021, le souligne fortement. Le recours à des agents contractuels augmente parce 
que dans certains secteurs il est difficile de trouver des compétences spécifiques parmi les 
fonctionnaires. Le MINARM recrute des contractuels, pas forcément jeunes, avec une 
expérience dans le privé… alors qu’il serait possible de faire suivre à des agents des 
formations suffisamment approfondies pour les rendre aptes aux nouveaux besoins du 
ministère.  
Même si des dispositifs existent, on voit bien qu’il est difficile d’y accéder. Pourquoi ne pas 
développer davantage la formation en alternance pour des agents du ministère qui 
voudraient changer de métiers ? Aujourd’hui la technique évolue très vite… Un agent 
pyrotechnicien qui s’écarte de sa discipline… Au bout de 20 ans, qu’en est-il de sa 
technicité ? Mais quel employeur acceptera de le renvoyer à l’école pour une remise à 
niveau dès lors où il n’a pas besoin d’un pyrotechnicien ? Un agent logisticien qui souhaite 
changer de domaine pour se reconvertir dans les SIC, comment doit-il procéder… ? Certes, 
ceci est prévu dans le projet de DOMTF (Document d’Orientation à Moyen Terme de la 
formation), mais quelles seront les modalités réellement mises en œuvre par la MINARM ? 
L’employeur voit son besoin immédiat, moins l’intérêt général du MINARM… FO souligne 
également la volonté affichée dans le projet de DOMTF de la DRH-MD de mettre en œuvre 
une plateforme d’information sur les formations dispensées au MINARM… Il nous tarde de 
la découvrir ! 
 
Certes nous nous éloignons du périmètre de formation relevant du CT de BdD, mais il 
paraissait important aux représentants FO Défense que ces éléments soient soulevés dans 
cette instance. 
 
Merci de votre attention. 
 

Le 3 juin 2021 
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